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Les nouvelles lois "papillon" 

L'Accord papillon du gouvernement Di Rupo 

date maintenant de quelques mois. Dans 

notre newsletter du 12 décembre 2011, nous 

vous proposions une vue d'ensemble des 

mesures prises dans le domaine des ressour-

ces humaines.  

Entretemps, notre nouveau gouvernement 

n'a pas chômé. Dans les traditionnelles lois 

de fin d'année, une partie des mesures an-

noncées avait déjà été transformée en loi. 

Nous vous en avions informés par le biais de 

notre newsletter du 13 janvier 2012. 

Juste avant le congé pascal, un deuxième 

volet législatif a suivi avec la loi portant des 

dispositions diverses du 29 mars 2012, pu-

bliée au Moniteur Belge le 30 mars 2012 et 

les deux lois programmes du 29 mars 2012, 

publiées au Moniteur Belge le 6 avril dernier.  

Une partie importante de ces lois est à nou-

veau consacrée à des domaines liés à la 

pratique quotidienne des ressources humai-

nes. Cette newsletter vous offre une vue 

d'ensemble des sujets les plus pertinents.  

Nous vous souhaitons une agréable lecture!  

Plus d’info: 

www.claeysengels.be   

info@claeysengels.be 
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cales de son cocontractant,3 ainsi qu'à une sanction fi-

nancière (majoration 'ONSS') qui correspond au montant 

qui aurait dû être retenu.  

La loi-programme élargit et renforce comme suit les me-

sures existantes. 

(a) Attestations et publicités de créances 

Les tiers qui justifient d'un intérêt légitime pourront désor-

mais obtenir par lettre ordinaire auprès de l'ONSS une 

attestation relative aux dettes sociales d'un employeur. 

Une lettre recommandée ne sera plus requise comme 

c'est le cas actuellement.  

Par ailleurs, la loi-programme confère à l'ONSS la base 

légale nécessaire pour mettre à disposition une banque 

de données électronique pour que les personnes, dont la 

responsabilité solidaire est susceptible d'être engagée 

(dans des secteurs autres que celui des travaux immobi-

liers (cf. ci-après)), puissent s'assurer que leur cocontrac-

tant n'a pas de dettes sociales. Les détails doivent enco-

re être fixés par arrêté royal (par exemple: définition des 

dettes sociales, nécessité d'une attestation établissant le 

montant de la dette). 

(b) Responsabilité solidaire concernant les dettes 

sociales et fiscales 

La loi-programme établit la possibilité d'étendre à cer-

tains autres secteurs dits à risques la réglementation 

actuelle, applicable dans le secteur des travaux immobi-

liers, relative à la responsabilité des dettes sociales/

fiscales et à l'obligation de retenue. L'Exposé des motifs 

se réfère notamment aux secteurs de l'Horeca et du gar-

diennage. Les secteurs concernés doivent encore être 

déterminés par arrêté royal.4 Il en va de même pour les 

modalités qui seront applicables pour ces différents sec-

teurs (par exemple: notion de dettes sociales, modalités 

Le renforcement de la lutte contre la fraude sociale et 

fiscale fait partie des objectifs du Gouvernement 

Di Rupo. La loi-programme prévoit différentes mesures 

dans ce sens. 

1.1 La lutte contre les pourvoyeurs de main 

d’œuvre  

Le Gouvernement entend lutter contre les pourvoyeurs 

de main d'œuvre, présents dans des chaînes de sous-

traitance et qui ne respectent pas leurs obligations en 

matière de sécurité sociale (par exemple: paiement des 

cotisations ONSS), de fiscalité (par exemple: retenue du 

précompte professionnel) ou de droit du travail (par 

exemple: salaires minimas, temps de travail). 

Jusqu'ici, des mesures avaient été adoptées spécifique-

ment dans le secteur des travaux dits immobiliers 

(construction, électricité, etc.).1 En résumé, le mécanisme 

de base de ces mesures est celui d'une solidarité instau-

rée, pour les dettes sociales et fiscales, entre l'entrepre-

neur (en principe, l'employeur qui doit payer les cotisa-

tions et retenir le précompte professionnel) et le donneur 

d'ordre/maître de l'ouvrage qui contracte avec lui. Le mê-

me mécanisme s'applique entre le sous-traitant (en prin-

cipe, l'employeur qui doit payer les cotisations et retenir 

le précompte professionnel) et l'entrepreneur qui fait ap-

pel à lui pour l'exécution de travaux. Le donneur d'ordre 

ou l'entrepreneur peut néanmoins échapper à la respon-

sabilité solidaire en vérifiant si son cocontractant a des 

dettes sociales et/ou fiscales (via les banques de don-

nées auxquelles il a accès auprès de l'ONSS et de l'ad-

ministration fiscale) et, dans l'affirmative, en effectuant 

une retenue (à verser à l'ONSS/au fisc) sur le montant dû 

pour les travaux.2 Si l'obligation de retenue n'est pas res-

pectée, le donneur d'ordre ou l'entrepreneur s'expose à 

la responsabilité solidaire pour les dettes sociales et fis- 

1 Article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.  

2 Au niveau de l'ONSS: 35 % du montant de la facture hors TVA (pouvant être limitée au montant réel des dettes sociales, sur la base d'une attestation fournie par le 

cocontractant lorsque le montant des travaux est supérieur ou égal à 7.143 EUR). Au niveau fiscal: 15 % du montant de la facture hors TVA (pouvant être limitée au mon-

tant réel des dettes fiscales). 

3 La responsabilité solidaire est limitée: au prix total des travaux (hors TVA) confiés à l’entrepreneur/sous-traitant ou à 65 % du prix total des travaux (hors TVA), lorsque la 

responsabilité solidaire s’applique également sur le plan fiscal (pour 35 % donc). 

4 Après avis des commissions ou sous-commissions paritaires compétentes ou, à défaut, du Conseil national du travail. 
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une nouvelle section du Code pénal social.  

A l'expiration d'un délai de quatorze jours ouvrables sui-

vant cette information, le donneur d'ordre,6 l'entrepreneur 

ou le sous-traitant concerné devient solidairement res-

ponsable pour la partie non payée de la rémunération 

due. Les travailleurs concernés (qui doivent être infor-

més, par affichage, de la notification de l'inspection) ou 

l'inspection peuvent alors le sommer de payer cette par-

tie non payée de la rémunération due.7 Le non-respect 

de cette nouvelle mesure peut entraîner une sanction de 

niveau 2.8 Le délai de quatorze jours ouvrables, courant 

à partir de la notification de l'inspection, permet, le cas 

échéant, au donneur d'ordre, à l'entrepreneur ou au sous

-traitant concerné d'actionner des dispositions de la 

convention qu'il a conclue avec l'entrepreneur ou le sous-

traitant défaillant (par exemple, possibilité de mettre un 

terme à la convention en cas de réception d'une telle 

notification, ce qui lui permettrait d'échapper à la respon-

sabilité solidaire9).  

1.2 La lutte contre le non-respect des obliga-

tions prévues en matière de temps partiel 

La loi-programme innove en ce qui concerne la présomp-

tion applicable en cas de non-enregistrement des déro-

gations aux horaires ayant fait l'objet des mesures de 

publicité prévues par la loi. Désormais, le non-

enregistrement de ces dérogations donnera lieu à l'appli-

cation d'une présomption d'occupation à temps plein (au 

même titre que le non-respect des mesures de publicité 

des horaires de travail à temps partiel). Jusqu'à présent, 

lorsque l'employeur ne procédait pas à l'enregistrement 

des dérogations aux horaires de travail, les travailleurs 

concernés étaient présumés avoir effectué leurs presta-

tions dans le cadre des horaires ayant fait l'objet des 

mesures de publicité. La modification intervenue vise à  

des retenues sur facture, obligation de déclaration pré-

alable par l'entrepreneur auprès de l'ONSS des activités 

et des sous-traitants intervenant dans la chaîne). 

La loi-programme prévoit aussi que lorsqu'un paiement à 

faire en application de la responsabilité solidaire n'est 

pas fait ou n'est fait que partiellement, les entrepreneurs 

et sous-traitants se trouvant au-dessus de la société in-

criminée sont solidairement responsables de la dette en 

question. C'est le système de la responsabilité dite subsi-

diaire, destiné à contrer le système des sociétés "boîtes 

vides" (par exemple, déclarées en faillite) introduites 

dans les chaînes de sous-traitance. La responsabilité 

subsidiaire est donc mise en œuvre comme suit. L'entre-

preneur qui a fait appel au sous-traitant en infraction est 

le premier sollicité. S'il ne s'acquitte pas des sommes qui 

lui sont réclamées dans les trente jours de la signification 

d'un commandement, la responsabilité est engagée, 

dans l'ordre chronologique, à l'égard des entrepreneurs 

intervenant à un stade précédent dans la chaîne. 

(c) Responsabilité solidaire pour le paiement des 

salaires 

La loi-programme prévoit l'insertion d'un tout nouveau 

chapitre dans la loi du 12 avril 19655 relatif à la 

"responsabilité solidaire salariale". Les secteurs concer-

nés doivent ici aussi encore être déterminés par arrêté 

royal. 

En cas de manquement grave d'un des entrepreneurs ou 

sous-traitants à son obligation de payer, dans les délais, 

la rémunération à laquelle les travailleurs ont droit, le 

donneur d'ordre, l'entrepreneur ou le sous-traitant qui a 

fait appel à cet entrepreneur ou sous-traitant en est infor-

mé par écrit par le service d'inspection sociale compé-

tent. Les modalités de cette notification sont traitées dans  

 

5 Concernant la protection de la rémunération des travailleurs. 

6 Excepté s'il s'agit d'un particulier qui fait exécuter des travaux à des fins exclusivement privées.  

7 Pour la période prenant cours à l'expiration du délai de quatorze jours ouvrables, sans pouvoir excéder la durée d'un an à partir de son commencement. La responsabilité 

solidaire peut par ailleurs être limitée à la partie de la rémunération due correspondant aux prestations fournies dans le cadre des travaux que le responsable solidaire fait 

effectuer, soit directement, soit par le biais d'entrepreneurs ou de sous-traitants intermédiaires. 

8 Amende pénale de 300 à 3.000 EUR ou amende administrative de 150 à 1.500 EUR. 

9 Cf. l'Exposé des motifs dans ce sens. 
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 contrer certaines pratiques consistant à afficher des ho-

raires "fictifs", à ne pas les respecter sans pour autant 

enregistrer les dérogations à ces horaires "fictifs". L'em-

ployeur ne devait alors régulariser que les horaires 

"fictifs".   

1.3 La prescription des dettes sociales 

Le délai de prescription dont dispose l'ONSS pour récla-

mer à l'employeur les cotisations sociales est en principe 

de trois ans10. Une nouvelle cause d’interruption de pres-

cription (pour qu'un nouveau délai de trois ans commen-

ce à courir11) est introduite via la loi-programme.  

L’introduction ou l’exercice de l’action pénale et les actes 

d’instruction ou de poursuite dans ce délai de trois ans 

seront désormais interruptifs de prescription. Concrète-

ment, les créances de l’ONSS sur l'employeur resteront 

donc maintenues malgré une procédure pénale très lon-

gue devant le tribunal correctionnel. 

1.4 Le procès-verbal électronique 

Pour lutter plus efficacement contre la fraude sociale, la 

loi-programme prévoit12 l'introduction d'un procès-verbal 

uniforme et électronique, "l'e-PV", qui sera utilisé par les 

différents services d'inspection. Une banque de données 

électronique contenant les données des e-PV sera égale-

ment créée dans le but de faciliter l'échange d'informa-

tions entre les différents acteurs de la lutte contre le tra-

vail illégal et la fraude sociale (par exemple: les services 

d'inspection sociale, la Direction des amendes adminis-

tratives du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, 

l'Auditorat du travail). 

 

 

10 Sept ans en cas de fraude. 

11 Cf. à ce sujet notre Newsletter du 12 décembre 2011.  

12 Un nouveau chapitre est inséré dans le Code pénal social. 
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2.1 Régime fiscal des voitures de société 

Pour rappel, à partir du 1er janvier 2012, l'avantage de 

toute nature imposable dans le chef du travailleur ou du 

dirigeant d'entreprise doit désormais être calculé en ap-

pliquant un pourcentage C0² à 6/7ème de la valeur cata-

logue du véhicule. 

La définition de la "valeur catalogue" contenue dans la loi 

du 28 décembre 2011 créait une différence de traitement 

manifeste entre les véhicules neufs et les véhicules d'oc-

casion. Afin d'y remédier, la nouvelle loi prévoit une nou-

velle définition de la valeur catalogue, utilisable pour tous 

les véhicules (neufs, d'occasion ou en leasing), à savoir: 

"le prix catalogue du véhicule à l'état neuf lors d'une ven-

te à un particulier, options et taxe sur la valeur ajoutée 

réellement payée comprises, sans tenir compte des ré-

ductions, diminutions, rabais ou ristournes". Pour un vé-

hicule d'occasion, le prix catalogue du véhicule à l'état 

neuf est le prix d'origine de vente à l'état neuf. 

Cette nouvelle définition précise également que la TVA 

réellement payée doit être prise en compte (elle sera 

nécessairement différente pour un véhicule neuf et un 

véhicule d'occasion).  

Par ailleurs, afin de tenir compte de la diminution de va-

leur du véhicule, la valeur catalogue est adaptée propor-

tionnellement au nombre de mois écoulés depuis la pre-

mière immatriculation, suivant les pourcentages suivants: 

Ce calcul est valable dès le 1er janvier 2012 mais il ne 

doit être appliqué en matière de précompte professionnel 

qu'à partir de mai 2012. Le montant à indiquer sur la fi-

che fiscale tiendra compte de la nouvelle formule (avec la 

dégressivité), de sorte que le travailleur ou le dirigeant 

d'entreprise pourrait éventuellement récupérer un excé-

dent de précompte professionnel après imposition finale. 

Enfin, l'administration fiscale a récemment publié sur son 

site Internet une brochure explicative pratique sur les 

nouvelles règles de détermination de l'avantage de toute 

nature, sous forme de "FAQ". 

2.2 Lutte contre la fraude fiscale 

(a) Mesure anti-abus 

La mesure générale anti-abus actuelle (article 344, §1er 

CIR/92) est réécrite. L'objectif déclaré est de permettre à 

l'administration de poursuivre l'abus de droit de manière 

efficace, sans fondamentalement porter atteinte à la sé-

curité juridique ou au principe de libre choix de la voie 

fiscale la moins imposée.   

Ce texte vise à combattre en particulier le recours à une 

forme juridique déterminée dans un but uniquement fis-

cal. 

L'efficacité de cette mesure anti-abus devrait être renfor-

cée, notamment par l'introduction d'une définition de 

"l'abus fiscal" et la clarification de la règle du partage de 

la charge de la preuve entre l'administration et le contri-

buable.  

Il y a "abus fiscal" lorsque le contribuable réalise, par 

l’acte juridique ou l’ensemble d’actes juridiques qu’il a 

posé, l’une des opérations suivantes:  

1 une opération par laquelle il se place en violation 

des objectifs d’une disposition du C.I.R. ou de ses 

arrêtés d'exécution, en-dehors du champ d’appli-

cation de cette disposition; ou 

2 une opération par laquelle il prétend à un avanta-

ge fiscal prévu par une disposition du C.I.R. ou de 

ses arrêtés d'exécution, dont l’octroi serait contrai-

re aux objectifs de cette disposition et dont le but 

essentiel est l’obtention de cet avantage. 

L'administration fiscale devra en premier lieu démontrer 

 

2 Aperçu des principales mesures fiscales 

Période écoulée depuis 

la première inscription 

du véhicule (un mois 

commencé compte pour 

un mois entier)  

Pourcentage de la valeur 

catalogue à prendre en 

considération lors du 

calcul de l'avantage  

De 1 à 12 mois  100 % 

De 13 à 24 mois  94 % 

De 25 à 36 mois  88 % 

De 37 à 48 mois  82 % 

De 49 à 60 mois  76 % 

A partir de 61 mois  70 % 

http://www.minfin.fgov.be/portail2/fr/downloads/current/2012-04-13-avantage-toute-nature-voiture.pdf
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qu'il y a "abus fiscal" dans le chef du contribuable. 

Si cette preuve est rapportée, le contribuable devra alors 

démontrer que le choix des actes juridiques posés se 

justifie par d'autres motifs que la volonté d'évitement fis-

cal. 

Dans le cas où cette preuve contraire n'est pas rappor-

tée, la base imposable et le calcul de l'impôt seront revus 

afin de les rendre conformes à l'objectif de la loi que le 

contribuable a tenté de contourner, comme s'il n'y avait 

pas eu d'abus fiscal. 

L'application de cette disposition risque de se heurter à 

des problèmes majeurs d'application et d'interprétation.  

Le service des décisions anticipées (autrement appelée 

"Commission de Ruling") pourra se prononcer sur le fait 

de savoir si le choix d'un acte juridique est justifié par 

d'autres motifs que l'évitement fiscal. Ce service ne pour-

ra toutefois pas se prononcer sur le fait de savoir si l'ad-

ministration appliquera ou non la mesure anti-abus.  

(b) Limitation des paiements en espèces 

En vue de lutter plus efficacement et plus effectivement 

contre l'économie clandestine, le blanchiment d'argent et 

la fraude fiscale et sociale, une limitation des paiements 

en espèces à 5.000 € au lieu de 15.000 € est prévue par 

la loi.  

2.3 Revenus mobiliers 

La loi du 28 décembre 2011 a instauré une cotisation 

supplémentaire de 4 % à l'égard des contribuables qui 

perçoivent des revenus de certains biens mobiliers et 

capitaux qui sont attribués ou mis en paiement à partir du 

1er janvier 2012.  

Les modalités pratiques de perception à la source de 

cette cotisation sont encore en cours d'élaboration.  Des 

directives sont néanmoins déjà données par l'administra-

tion.   

Cette cotisation supplémentaire ne constitue pas du pré-

compte mobilier pouvant être mentionné sur une déclara-

tion au précompte mobilier.  Dès lors, un formulaire de 

déclaration spécifique est en cours de rédaction par l'ad-

ministration.  Les montants déjà retenus à la source à ce 

titre ne peuvent provisoirement pas être versés au SPF 

Finances.  

Il en résulte que la déclaration et le paiement sont provi-

soirement suspendus jusqu'à ce que les modalités soient 

connues.   

2.4 Avantage de toute nature lié à la mise à dis-

position d'un bien immobilier, du chauffage et de 

l'électricité 

L'augmentation du montant de l'avantage de toute nature 

lié à la mise à disposition d'un bien immobilier, déjà an-

noncée par le gouvernement et par le SPF Finances il y a 

quelques semaines, est consacrée par l'arrêté royal du 

23 février 2012. 

La formule de valorisation de l'avantage, pour un bâti-

ment dont le revenu cadastral non indexé est supérieur à 

745 €, devient "RC indexé x 100/60 x 3,8" (au lieu de 2 

auparavant).  Cette nouvelle formule s'applique aux 

avantages accordés à partir du 1er janvier 2012. 

Pour le personnel de direction et les dirigeants d'entrepri-

se, l'avantage résultant de la disposition gratuite de 

chauffage et d'électricité (utilisée à des fins autres que le 

chauffage) est dorénavant calculé sur base des montants 

non-indexés suivants: 1.245 € par an pour le chauffage et 

620 € par an pour l'électricité. Ces montants doivent être 

indexés annuellement. Pour l'année 2012, ces montants 

s'élèvent à 1.820 € pour le chauffage et à 910 € pour 

l'électricité.   

Pour les autres bénéficiaires, les montants de l'avantage 

résultant de la mise à disposition gratuite de chauffage et 

d'électricité (utilisée à des fins autres que le chauffage) 

n'ont pas été modifiés et s'élèvent, pour l'année 2012, à 

820 € par an pour le chauffage et à 410 € par an pour 

l'électricité.   
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3 Mesures concernant les travailleurs âgés 

Comme annoncé dans l'accord de gouvernement, diffé-

rentes mesures ont été adoptées afin de favoriser l'occu-

pation des travailleurs âgés. Il s'agit notamment de l'obli-

gation de respecter une pyramide des âges en cas de 

licenciement collectif, de l'instauration d'un plan pour 

l'emploi pour travailleurs âgés et de l'augmentation des 

cotisations sociales patronales sur l'indemnité complé-

mentaire aux allocations de chômage ("prépension" ou 

"pseudo-prépension"). 

3.1 Respect de la pyramide des âges en cas de 

licenciement collectif  

En cas de licenciement collectif, l'employeur ne pourra 

plus déterminer librement quels travailleurs seront licen-

ciés. A l'avenir, une pyramide des âges devra être res-

pectée, ce qui implique que le nombre de licenciements 

devra être réparti proportionnellement en trois groupes 

d'âge:  

(1) les travailleurs âgés de moins de 30 ans; 

(2) les travailleurs ayant 30 ans ou plus et moins de 

50 ans; 

(3) les travailleurs âgés de 50 ans et plus. 

C'est l'âge des travailleurs au moment de l'annonce de la 

décision du licenciement collectif qui sera déterminant. 

De cette manière, le législateur entend éviter que les 

travailleurs âgés soient licenciés en priorité, que ce soit 

ou non via la prépension (dénommée aujourd'hui 

"chômage avec complément d'entreprise"). 

Cette répartition ne s'appliquera pas en cas de licencie-

ment collectif dans le cadre d'une faillite, d'une liquidation 

judiciaire (en application de la loi sur la continuité des 

entreprises) ou d'une fermeture complète d'entreprise. 

Par ailleurs, le principe de la pyramide des âges connaît 

certains tempéraments: 

 en cas de licenciement collectif dans une ou plu-

sieurs divisions ou dans un ou plusieurs segments 

d'activités, la répartition proportionnelle sera seu-

lement examinée au niveau de la division touchée 

ou du segment d'activités concerné; 

 une dérogation de 10 % par groupe d'âge sera 

admise par rapport à l'application stricte de la ré-

partition proportionnelle: d'autres dérogations peu-

vent être prévues par arrêté royal selon l'importan-

ce de l'entreprise; 

 les travailleurs occupant une "fonction clé" sont 

exclus du calcul, ainsi que les travailleurs sous 

contrat de travail à durée déterminée ou pour un 

travail nettement défini arrivant à son terme indé-

pendamment du licenciement collectif. 

En cas de non-respect de la pyramide des âges, l'em-

ployeur est sanctionné par la perte des réductions de 

cotisations sociales (réduction structurelle et réduction 

groupe-cible) dont il aura bénéficié pendant la période de 

deux ans précédant la notification de la décision de licen-

ciement collectif, pour les travailleurs d'au moins 50 ans 

licenciés dans ce cadre. 

La date d'entrée en vigueur de cette mesure devra être 

fixée par arrêté royal. 

3.2  Plan pour l'emploi des travailleurs âgés 

Les entreprises de plus de 20 travailleurs devront doré-

navant rédiger annuellement un plan pour l'emploi repre-

nant les efforts qui seront fournis afin de favoriser l'occu-

pation des travailleurs de 45 ans et plus. A titre d'exem-

ples, il s'agit de mesures relatives à: 

 la sélection et l'engagement de nouveaux travail-

leurs; 

 le développement des compétences et des qualifi-

cations des travailleurs, en ce compris l'accès aux 

formations; 

 le développement de carrière et l'accompagne-

ment de carrière au sein de l'entreprise; 

 les possibilités d'exercer une fonction adaptée; 

 les possibilités d'adaptation du temps de travail et 

des circonstances de travail; 

 la santé du travailleur. 

Pour les entreprises qui occupent entre 20 et 49 travail-

leurs, un plan adapté pourra être prévu par arrêté royal. 

Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale établira 

un certain nombre de modèles qui pourront servir 

d'exemples. 

Au plus tard le 31 mars de chaque année, le plan pour 

l'emploi doit être soumis pour avis au conseil d'entrepri-
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se. S'il n'y a pas de conseil d'entreprise, le CPPT, la dé-

légation syndicale ou les travailleurs pourront donner leur 

avis sur le plan. 

Le plan pour l'emploi est avant tout conçu comme un 

simple document interne. Il ne doit donc pas être trans-

mis aux autorités et il n'y a d'ailleurs pas de sanction spé-

cifique prévue si le plan n'est pas établi. L'entreprise doit 

cependant conserver les 5 derniers plans pour pouvoir 

les transmettre à l'autorité compétente (encore à détermi-

ner), si elle y est invitée. 

Cette mesure devrait entrer en vigueur le 1er juillet 2012 

mais son application effective est incertaine puisque les 

partenaires sociaux ont la possibilité, jusqu'au 30 juin 

2012, de prévoir une mesure alternative par CCT rendue 

obligatoire. 

3.3 Augmentation des cotisations patronales sur 

l'indemnité complémentaire dans le cadre du chôma-

ge avec complément d'entreprise et de la pseudo-

prépension 

Dans notre newsletter précédente, nous avions déjà ex-

posé que la prépension est désormais dénommée 

"chômage avec complément d'entreprise" et que l'accès 

à ce régime est fortement limité en raison du relèvement 

des conditions d'âge et de carrière. 

Dans l'accord de gouvernement, l'augmentation des coti-

sations patronales de sécurité sociale pour les régimes 

de chômage avec complément d'entreprise et de pseudo-

prépension avait été annoncée. Avec la loi-programme 

du 29 mars 2012, ces régimes deviennent considérable-

ment plus chers à partir du 1er avril 2012. 

La loi portant des dispositions diverses du 29 mars 2012 

(même jour que la loi-programme) a quant à elle prévu la 

possibilité de modifier par arrêté royal, sur demande du 

Conseil National du Travail, les pourcentages de cotisa-

tions et de les reclasser en fonction de l'âge. Il est donc 

possible que les pourcentages que nous mentionnons ci-

dessous soient encore modifiés par arrêté royal. Le 

Conseil National du Travail a d'ailleurs émis, ce 4 avril 

2012, un avis recommandant une modification des pour-

centages de cotisations. 

(a) Chômage avec complément d'entreprise  

Les cotisations de sécurité sociale sur les indemnités 

complémentaires ont été augmentées pour tous les régi-

mes de chômage avec complément d'entreprise (en 

abrégé: "RCC") à partir du 1er avril 2012. Une distinction 

est opérée entre: 

 les RCC qui ont débuté avant le 1er avril 2010 et/

ou lorsque le licenciement a été notifié au plus 

tard le 15 octobre 2009; 

 les RCC qui ont débuté à partir du 1er avril 2010, 

lorsque le licenciement a été notifié après le 15 

octobre 2009; 

 les RCC qui débutent après le 1er avril 2012, à la 

suite d'un licenciement intervenu après le 28 no-

vembre 2011.  



Page 9 
  

L E S  N O U V E L L E S  L O I S  " P A P I L L O N "  

Des pourcentages dérogatoires sont prévus pour le secteur non-marchand. 

(b) Compléments à certaines allocations sociales ("pseudo-prépension") 

Pour les régimes de pseudo-prépension ayant débuté avant le 1er avril 2010, la cotisation patronale s'élevait à 32,25 %. A 

partir du 1er avril 2012, elle est augmentée à 38,82 %. 

Les cotisations pour les pseudo-prépensions ayant débuté après le 1er avril 2010 sont fortement comparables à celles appli-

cables à la prépension: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des pourcentages dérogatoires pour le secteur non-marchand sont également prévus dans le cadre de la pseudo-

prépension. 

 

  
  

Age des travail-
leurs 

  
  

RCC ayant débuté avant le 1er avril 2010 
(et/ou licenciement au plus tard le 15 oc-

tobre 2009) 
  
  

  
RCC ayant débuté à partir du 1er 
avril 2010 (avec licenciement 
après le 15 octobre 2009) 

  
Nouveaux RCC 
(débutant à partir du 
1er avril 2012 avec 
licenciement après 
le 28 novembre 
2011) 
    

Cotisations actuel-
les (jusqu'au 31 
mars 2012) 
  

  
A partir du 1er avril 

2012 

  
Cotisations 
actuelles 
(jusqu'au 31 
mars 2012) 

  
A partir du  

1er avril 2012 

< 52 ans  30 %  33,00 %  50 %  55 %  100 % 

52 ans < 55 ans  24 %  26,40 %  40 %  44 %  95 % 

55 ans < 58 ans  18 %  19,80 %  30 %  33 %  85 % 

58 ans < 60 ans  12 %  13,20 %  20 %  22 %  55 % 

60 ans et plus  6 %  6,60 %  10 %  11 %  25 % 

  
  
  

Age des travailleurs 

  
Pseudo-prépension ayant débuté à partir du 1er avril 
2010 (avec licenciement après le 15 octobre 2009) 

  
  

  
Nouvelles 
pseudo-
prépensions 
(débutant à partir 
du 1er avril 2012 
avec licencie-
ment après le 28 
novembre 2011) 

  

  
Cotisations actuelles (jusqu'au 

31 mars 2012) 
  

  
A partir du 

1er avril 2012 

< 52 ans  50 %  55,00 %  100,00 % 

52 ans < 55 ans  40 %  44,00 %  95,00 % 

55 ans < 58 ans  30 %  38,82 %  85,00 % 

58 ans < 60 ans  20 %  38,82 %  55,00 % 

60 ans et plus  10 %  38,82 %  38,82 % 
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La loi portant des dispositions diverses du 29 mars 2012 

(M.B. 30 mars 2012) prévoit quelques autres nouveautés 

ayant trait au domaine des ressources humaines: 

 conventions collectives de travail: en cas de 

prolongation, modification ou suppression d'une 

CCT, la date et le numéro d'enregistrement de 

cette CCT devront dorénavant être mentionnés 

dans la CCT qui prévoit cette prolongation, modifi-

cation ou suppression; 

 vacances annuelles: jusqu'à présent, le droit aux 

vacances (quatre semaines maximum par an) et 

aux pécules de vacances y afférents était consti-

tué durant l'exercice de vacances et pouvait seu-

lement être exercé l'année d'après. Par consé-

quent, il était possible que des travailleurs, lors de 

leur première année d'occupation, ne profitent ni 

de vacances, ni de pécule de vacances. Doréna-

vant, les travailleurs pourront tout de même, lors 

de leur première année d'occupation, bénéficier 

de congés payés. Par période de trois mois d'acti-

vité durant la première année, le travailleur aura 

ainsi droit à une semaine de congés payés. Les 

modalités concrètes de ce droit à des congés du-

rant la première année d'activité seront précisées 

par arrêté royal; 

 chômage avec complément d'entreprise: 

 la loi prolonge jusqu'au 31 décembre 2015 

le régime de chômage avec complément 

d'entreprise accessible à partir de 56 ans 

pour le travailleur ayant un passé profes-

sionnel de 40 ans. La condition de presta-

tions de travail durant 78 jours avant l'âge 

de 17 ans est supprimée; 

 le régime de chômage avec complément 

d'entreprise accessible à partir de 56 ans 

avec un passé professionnel de 33 ans n'est 

pas modifié. 

 à partir du 1er septembre 2012, un travailleur a droit à 

un congé éducation payé de 180 heures par année 

pour suivre entre autres: 

 les formations préparant à l'exercice d'un 

métier en pénurie, à condition que la forma-

tion soit entamée dans une année au cours 

de laquelle elle figure sur la liste des métiers 

en pénurie; 

 les formations qui mènent à un grade de 

bachelier ou à un diplôme de l'enseignement 

supérieur non universitaire, pour autant que 

le travailleur ne dispose pas encore d'un 

grade ou d'un diplôme équivalent; 

 les formations dans l'enseignement se-

condaire ou de promotion sociale qui mè-

nent à un diplôme de l'enseignement se-

condaire supérieur (Communauté flamande) 

ou à un certificat de l'enseignement se-

condaire supérieur (Communauté Françai-

se) pour autant que le travailleur n'en dispo-

se pas encore; 

 les formations de base (Communauté fran-

çaise ou Communauté flamande), pour au-

tant que le travailleur ne dispose pas encore 

d'un diplôme ou d'un certificat de l'enseigne-

ment secondaire supérieur.  

4 Autres mesures 
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